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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Cote d’Ivoire 

Lettre datee du 11 avril 2012, adressee 
a la Presidente du Conseil de securite 
par le President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1572 (2004) 
concernant la Cote d’Ivoire (S/2012/196) 

La Presidente (parle en anglais ) : En vertu de 
Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Cote d’Ivoire a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2012/259, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par la France, le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et le Togo. 

J’appelle egalement 1’ attention des membres du 
Conseil sur le document S/2012/196, qui contient le 
texte d’une lettre datee du 11 avril 2012, adressee a la 
Presidente du Conseil de securite par le President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1572 (2004) concernant la Cote d’Ivoire. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a 
voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Azerba'idjan, Chine, Colombie, France, Allemagne, 
Guatemala, Inde, Maroc, Pakistan, Portugal, 
Federation de Russie, Afrique du Sud, Togo, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord, Etats-Unis d’ Amerique 

La Presidente {parle en anglais ) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Le projet de 
resolution est adopte a l’unanimite en tant que 
resolution 2045 (2012). 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Cote d’Ivoire. 

M. Bamba (Cote d’Ivoire) : Ma delegation 
voudrait exprimer ses felicitations au Comite du 


Conseil de securite cree par la resolution 1572 (2004) 
concernant la Cote d’Ivoire, et au Groupe d’experts y 
rattache, pour le travail remarquable fait en six mois 
dans le cadre de la production du rapport S/2011/642 
soumis au Conseil. 

En reponse aux preoccupations mentionnees dans 
ledit rapport, ma delegation voudrait solennellement 
reaffirmer T engagement sans faille du President de la 
Republique de Cote d’Ivoire, S. E. M. Alassane 
Ouattara, et du Gouvernement conduit par le Premier 
Ministre, S. E. M. Jeannot Ahoussou-Kouadio, a la 
pleine cooperation et assistance des autorites 
ivoiriennes tant pour Faeces aux lieux et sources 
d’information que pour 1’identification des violations 
eventuelles du regime des sanctions concernant la Cote 
d’Ivoire. 

Je voudrais faire etat de quelques faits marquants 
qui ont eu lieu depuis 1’adoption de la precedente 
resolution 1980 (2011), relative au regime des 
sanctions concernant la Cote d’Ivoire. Un an apres 
l’adoption de la resolution 1980 (2011), le President de 
la Republique de Cote d’Ivoire et le Gouvernement 
ivoirien ont pris des dispositions en vue de renforcer la 
securite dans le pays et retablir les institutions chargees 
de la securite et de l’etat de droit; les deployer 
progressivement dans l’ensemble du pays; et transferer 
les fonctions de maintien de l’ordre aux organismes 
competents. 

Deuxiemement, la situation securitaire a Abidjan 
et dans l’ensemble du pays s’est nettement amelioree, 
mais des defis importants restent a surmonter, 
notamment les conflits fonciers et intercommunautaires 
recurrents, et la situation securitaire precaire dans 
l’ouest du pays, en particulier dans la zone frontaliere 
du Liberia. 

Troisiemement, tous les agents de l’Etat sont 
retournes a leur poste dans le nord du pays, y compris 
les forces en charge de la securite et de la defense, le 
corps prefectoral, les agents des regies financieres, les 
agents du Tresor public, des impots et des douanes, 
permettant ainsi la restauration de 1’autorite publique 
sur l’ensemble du territoire national. 

Quatriemement, des efforts financiers importants 
ont ete consentis par l’Etat pour rehabiliter 
1’infrastructure routiere nationale et proceder a la 
realisation de nouvelles routes, de nouveaux ponts et 
de nouvelles voiries et reseaux divers. 
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Cinquiemement, la reforme de la filiere cafe- 
cacao a ete realisee, de meme que la reforme du secteur 
mines-energie, qui garantissent une plus grande 
transparence dans la gestion des ressources financieres 
generees par ces secteurs importants de 1’economic de 
la Cote d’Ivoire. 

Sixiemement, le train de la reconciliation 
nationale est en marche, et le dialogue politique avec 
l’opposition s’amorce. C’est le sens qu’il convient de 
conferer au deplacement que le President de la 
Republique vient d’effectuer dans l’ouest du pays, du 
21 au 24 avril 2012, et qui constitue sa toute premiere 
visite d’Etat a l’interieur du pays depuis son investiture 
en mai 2011. En addition a cette demarche du President 
de la Republique placee sous le sceau du dialogue, du 
pardon et de la reconciliation, le Gouvernement 
entamera les 27 et 28 avril le dialogue avec Tensemble 
des partis politiques de Topposition en vue de 
renforcer la cohesion nationale. 

Septiemement, la nouvelle Assemblee nationale 
nee des elections legislatives de decembre 2011 a 
ouvert hier, mercredi 25 avril 2012, sa premiere session 
ordinaire, et ce, conformement aux dispositions de la 
Constitution de la Cote d’Ivoire. 

Huitiemement, le President de la Republique de 
Cote d’Ivoire, S. E. M. Alassane Ouattara, a pris la 
mesure de 1’importance prioritaire que revet le chantier 
de la stabilisation de la situation securitaire. Aussi, afin 
de marquer cet engagement et en vue d’accelerer les 
reformes indispensables dans les domaines de la 
securite, le President de la Republique assume 
desormais la fonction de Ministre de la defense dans le 
nouveau gouvernement etabli suite au remaniement 
ministeriel du 13 mars 2012. 

Neuviemement, ainsi, le President de la 
Republique, Ministre de la defense, a pris l’arrete n° 2 
du 6 avril 2012 portant creation, attribution, 
composition et fonctionnement du groupe de travail sur 
la reforme du secteur de la securite, en abrege GTRSS. 

L’objectif assigne au groupe est de mener des 
reflexions approfondies sur l’outil de defense et de 
securite, sans oublier tous les secteurs impliques dans 
la RSS; de renforcer la coordination de toutes les 
activites des structures oeuvrant dans le domaine de la 
RSS, a l’effet de formuler une politique nationale 
globale et coherente de RSS; et de trouver une reponse 
definitive aux problemes lies au programme de 
desarmement, demobilisation et reinsertion (DDR). Le 


groupe de travail doit deposer ses conclusions dans 
trois mois. 

Dixiemement, de meme une cellule de 
coordination interministerielle du suivi de 1’embargo a 
ete mise en place. L’institution de cette cellule 
reaffirme le role charniere du Ministere des affaires 
etrangeres et garantit le strict respect et la transparence 
des procedures a suivre. 

Onziemement enfin, en ce qui concerne le 
Processus de Kimberley, le retour de 1’administration 
aux niveaux local et regional du Ministere des mines et 
de l’energie permet d’avoir une presence 
administrative representant 1’autorite publique, avec les 
moyens adequats pour surveiller les activites minieres 
sur 1’ensemble du territoire national. Une telle 
evolution devrait faciliter la mise a disposition des 
informations necessaires a la mise en place de la 
legislation et accelerer l’adhesion de la Cote d’Ivoire 
au Processus de Kimberley. 

Tel est le contexte dans lequel le Conseil vient 
d’adopter la resolution 2045 (2012), qui renouvelle 
pour une periode d’une annee le regime des sanctions 
concernant la Cote d’Ivoire. Ma delegation note que 
cette resolution renouvelle le mandat du Groupe 
d’experts pour 12 mois, jusqu’au 30 avril 2013. 

Cette resolution reconnait le pressant besoin dans 
lequel se trouve le Gouvernement ivoirien d’entrainer 
et equiper ses forces de securite, et notamment de doter 
sa police et sa gendarmerie des armes et munitions 
necessaires au maintien de l’ordre. Cette resolution 
supprime 1’embargo sur les formations et 1’assistance 
technique. La resolution 2045 (2012) assouplit les 
procedures derogatoires pour les autorites ivoiriennes, 
en passant d’un systeme de demande d’autorisation a 
celui de notification. Elle prevoit une reevaluation du 
dispositif dans six mois, notamment selon les progres 
accomplis dans les domaines de la RSS et du DDR. 
Elle maintient les mesures actuelles sur les diamants 
bruts, dans l’attente des progres qui seront realises 
avec le Processus de Kimberley et, enfin, elle maintient 
les sanctions individuelles. 

Ma delegation voudrait a ce stade exprimer ici sa 
satisfaction et ses remerciements aux membres du 
Conseil pour avoir tenu compte des efforts fournis et 
des succes obtenus par mon pays sur la voie du retour a 
la normalisation et a la stabilite en Cote d’ivoire. De 
l’avis de ma delegation, cette resolution envoie un 
message fort d’encouragement du Conseil de securite a 
la Cote d’Ivoire a poursuivre ses efforts en vue de 
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surmonter les defis importants restants. Le President 
Alassane Ouattara aura V occasion d’exprimer aux 
membres du Conseil toute la gratitude du peuple et du 
Gouvernement de la Cote d’Ivoire a la faveur de la 
prochaine visite de travail que le Conseil de securite 
effectuera en Cote d’Ivoire du 20 au 22 mai 2012. 

Comme je l’ai indique dans ma declaration faite 
devant le Conseil le 26janvier de cette annee (voir 
S/PV.6708), la Cote d’Ivoire est disposee a assurer de 
nouveau son role de pole sous-regional de stabilite et 
de croissance, au service de la paix, de la securite, et 
de la cooperation internationale. Le President Alassane 
Ouattara, President en exercice de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), est conscient de l’importance des 
responsabilites que lui ont confiees ses pairs, et il 
entend donner 1’opportunity a la Cote d’Ivoire 
d’assumer la pleine mesure de cet engagement. 

Au moment meme ou nous parlons, les chefs 
d’Etat de la CEDEAO sont reunis a Abidjan dans le 
cadre d’un sommet extraordinaire pour examiner la 
situation au Mali et en Guinee-Bissau. Des mesures 
importantes sont attendues de ce sommet. Ces mesures 
devront contribuer a resoudre definitivement les crises 
que connaissent ces deux pays freres, en etroite 
collaboration avec l’Union africaine, 1’Organisation 


des Nations Unies, la Communaute des pays de langue 
portugaise et 1’ensemble de la communaute 
internationale. 

La securite et la stabilite des pays de la sous- 
region ouest-africaine sont menacees par le terrorisme, 
la criminalite transnationale, le trafic d’armes, la 
circulation des armes legeres et de petit calibre, la 
piraterie dans le golfe de Gurnee et le trafic de drogues. 
Ma delegation invite par consequent 1’Organisation des 
Nations Unies, ainsi que 1’ensemble de la communaute 
internationale, a accroitre son assistance aux projets de 
systeme de securite collective entrepris par les 
ensembles sous-regionaux de la CEDEAO et de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale en vue de mettre un terme a ces Beaux et de 
consacrer utilement les ressources disponibles pour 
l’atteinte des objectifs de developpement economique 
et social en faveur des populations. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Cote d’Ivoire pour sa declaration. II 
n’y a plus de noms inscrits sur la liste des orateurs. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite demeure saisi de la question. 

La seance est levee a 10 h 20. 
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